
L’affiliation à la sécurité sociale prend-elle fin automatiquement à
la date de fin de contrat de travail au Luxembourg ?

Réponse courte

L’affiliation à la sécurité sociale au Luxembourg ne prend pas fin automatiquement à la date de fin du contrat de

travail. Elle cesse uniquement lorsque l’employeur déclare la fin d’occupation auprès du Centre commun de la

sécurité sociale (CCSS), dans un délai légal de huit jours suivant la fin effective du contrat.

En l’absence de cette déclaration, l’affiliation demeure active et l’employeur reste redevable des cotisations

sociales, même si le salarié ne travaille plus. La déclaration de sortie obéit au même délai de huit jours que la

déclaration d'entrée, et le retard relève de la même amende d'ordre, modulable et plafonnée à 2 500 euros (art. 425

et 445 CSS). Le salarié conserve ensuite le droit aux prestations de soins de santé pour la durée fixée par les statuts

de la CNS, sans excéder un an (art. 18, alinéa 2, CSS).

Définition

L’affiliation à la sécurité sociale luxembourgeoise correspond à l’inscription obligatoire de tout salarié auprès du

Centre commun de la sécurité sociale (CCSS). Cette affiliation permet la couverture des risques sociaux tels que

la maladie, l’accident, la maternité, l’invalidité, la vieillesse et le chômage, dès le début de la relation de travail.

Elle est directement liée à l’existence d’un contrat de travail effectif entre l’employeur et le salarié, et s’étend à

toute activité salariée exercée sur le territoire luxembourgeois, conformément au Code de la sécurité sociale.

Questions fréquentes

Comment effectuer la déclaration de fin d'occupation au CCSS ?

La déclaration s'effectue via la plateforme SECUline en utilisant le formulaire « Déclaration de fin d'occupation ». La radiation prend effet
à la date de fin de contrat mentionnée, sous réserve qu'aucune autre activité salariée luxembourgeoise ne soit poursuivie.

Dans quel délai déclarer la fin d'occupation au CCSS ?

L'employeur dispose d'un délai légal de 8 jours suivant la fin effective du contrat de travail pour déclarer la cessation de l'occupation. Il est
recommandé d'agir dès la cessation effective, sans attendre l'expiration du délai.

L'affiliation à la sécurité sociale prend-elle fin automatiquement à la fin du contrat ?

Non, l'affiliation ne prend pas fin automatiquement. Elle cesse uniquement lorsque l'employeur déclare la fin d'occupation au CCSS dans
un délai légal de 8 jours suivant la fin effective du contrat (art. 425 et s. CSS).

Que se passe-t-il en l'absence de déclaration de fin d'occupation ?

L'affiliation demeure active et l'employeur reste redevable des cotisations sociales, même si le salarié ne travaille plus. Cette omission
expose à des sanctions administratives selon l'article 457 du Code de la sécurité sociale.

Quelle est l'origine de l'obligation d'affiliation au Luxembourg ?

L'obligation découle de l'article 3 du Code de la sécurité sociale qui impose l'affiliation obligatoire de tout salarié auprès du CCSS dès la
prise d'effet du contrat. Elle couvre maladie, accident, maternité, invalidité, vieillesse et chômage.
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Quelles preuves conserver après la déclaration de fin d'occupation ?

L'employeur doit conserver une preuve de la déclaration effectuée auprès du CCSS, ainsi que les bulletins de salaire et attestations de
travail. La traçabilité permet de justifier la conformité en cas de contrôle administratif.

Conditions d’exercice

L’affiliation débute à la date de prise d’effet du contrat de travail, telle que déclarée par l’employeur au CCSS. Elle

demeure valable tant que le salarié exerce une activité professionnelle salariée relevant du régime luxembourgeois.

La cessation de l’affiliation intervient uniquement lorsque le contrat de travail prend fin, quelle qu’en soit la cause

(expiration du terme, licenciement, démission, rupture conventionnelle, etc.), et que l’employeur a procédé à la

déclaration de fin d’occupation auprès du CCSS.

L’égalité de traitement et la traçabilité des démarches doivent être assurées pour tous les salariés, sans

discrimination, conformément aux principes généraux du droit du travail luxembourgeois.

Modalités pratiques

Rien ne se déclenche seul : tant que la sortie n'est pas déclarée, le Centre commun continue d'appeler les cotisations

sur l'extrait de compte mensuel.

Étape Contenu Délai Base légale

Déclaration de sortie DECAFF via SECUline, avec la date de fin de contrat Huit jours
Art. 425

CSS

Effet de la radiation
À la date de fin de contrat mentionnée dans la

déclaration
—

Art. 425

CSS

Dernière déclaration de

rémunération
Solde de tout compte compris Mensuelle

Art. 426

CSS

Omission
L'affiliation reste active et les cotisations continuent

d'être appelées
—

Art. 428, al.

1 CSS

Sanction du retard Amende d'ordre modulable, plafonnée à 2 500 € —
Art. 445

CSS

Après la sortie
Prestations de soins de santé maintenues pour la durée

fixée par les statuts, un an au plus
—

Art. 18, al. 2

CSS

La fin de l’affiliation à la sécurité sociale n’est pas automatique à la date de fin du contrat. L’employeur a l’obligation

légale de déclarer la cessation de l’occupation auprès du CCSS dans un délai de huit jours suivant la fin effective du

contrat de travail.
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Cette déclaration s’effectue via la SECUline, par le biais du formulaire « Déclaration de fin d’occupation ». La

radiation de l’affiliation prend effet à la date de fin de contrat mentionnée dans la déclaration, sous réserve que le

salarié ne poursuive aucune autre activité salariée relevant du régime luxembourgeois.

En cas d’omission ou de retard de déclaration, l’affiliation demeure active, ce qui expose l’employeur à la poursuite

de l’appel des cotisations sociales et à des sanctions administratives. L’employeur doit veiller à la traçabilité des

démarches et à l’encadrement humain du processus.

Pratiques et recommandations

L'affiliation ne prend pas fin d'elle-même : elle cesse quand la déclaration de sortie est enregistrée. Tant qu'elle ne

l'est pas, l'occupation reste active et les cotisations continuent d'être appelées, même si le salarié a quitté l'entreprise

depuis des mois.

C'est l'omission la plus fréquente, parce qu'elle intervient après le départ, quand le dossier n'est plus suivi. Un

rapprochement mensuel entre les salariés en paie et les affiliations actives la détecte avant que le cumul ne rende la

correction lourde.

La date déclarée doit être celle de la fin effective du contrat, et concorder avec le dernier bulletin et le décompte final.

Une discordance se répercute sur le calcul des droits au chômage du salarié.

Après la sortie, les prestations de soins restent acquises pour la durée fixée par les statuts, un an au plus (art. 18, al.

2 CSS). Le dire au salarié évite qu'il ne se croie sans couverture le lendemain de son départ.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. 1er CSS Personnes assurées obligatoirement

Art. 425 et s. CSS Déclaration de début et de fin d’occupation

Art. 455bis CSS
Recours devant le Conseil arbitral de la sécurité sociale dans les quarante jours, sous peine

de forclusion, par simple requête sur papier libre

Art. L.251-1 Code du

travail
Égalité de traitement

L’absence de déclaration de fin d’occupation entraîne le maintien de l’affiliation à la sécurité sociale et l’obligation de paiement des

cotisations, même en l’absence de prestation de travail. Il est impératif de formaliser la fin de contrat auprès du CCSS sans délai, afin

d’éviter toute sanction et de garantir la conformité des obligations sociales.
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Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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